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«Cela pourrait donner
l'impression que l'on cache
des choses, donner des
idées de conspiration.»

Philippe MARTIN, L'Avenir

1200agents
de police

vont être engagés afin de
soulager la composante
qui a été fort sollicitée.

28/07/2016

Les
répercussions
des attentats
en Belgique

Les médias belges s'interrogent
Comment infonner sans
participer à la propagande
de l'Étatislamique?
En Belgique, la presse
quotidienne n'adopte pas
la même ligne de conduite.

• BEUil

Les rédactions des médias bel-
ges ont toutes entamé une ré-
flexion sur la manière de trai-

ter le risque terroriste et les
attaques des dernières semaines.
La grande majorité ne pense pas
que la publication des photos et
des noms des auteurs d'attentats
puissent valoriser leurs actes,
alors que le débat fai~ rage en
France. Le quotidien I;Echo a ce-
pendant décidé de ne plus pu-
blier les photos des djihadistes.
En Belgique francophone, tou-

tes les rédactions reconnaissent
mener une réflexion permanente
sur la série d'attaques perpétrées
en France et en Allemagne mais
ne souhaitent pas prendre de dé-
cision définitive comme certai-
nes de leurs homologues françai-
ses. «Il existe le danger de tomber
dans une sorte de déni ou de silence
qui pourrait être dommageable,
analyse Philippe Martin, rédac-
teur en chef adjoint de L'Avenir.
Cela pourrait donner l'impression
que l'on cache des choses,donner des
idées de conspiration. La démocratie

Police : cc Ce n'est
plus tenable))

a besoin de transparence.»
De son côté, la rédaction de

L'Écho a par contre décidé de ne
plus publier les photos des
auteurs des attaques. «Le visage
d'un djihadiste ne nourrit en rien le
débat démocratique». confirme-t-
elle mercredi dans un communi-
qué. Lejournal continuera cepen-
dant à publier les noms des
terroristes «dans la mesure où ils
font partie d'une enquête judiciaire.

L'itinéraire et le passé de ces indivi-
dus nous semblent une information
essentielle: ils éclairent le citoyen sur
les éventuelles failles de nos institu-
tions, évitent les amalgames populis-
tes et réduisent à néant les thèses
complotistes.»
La plupart des médias franco-

phones belges soulignent que les
photos ainsi que les noms des
auteurs de tels actes ont avant
tout une valeur informative et
permettent de contextualiser les
faits. «Nous ne relayons pas la pro-
pagande de l'État islamique (E!), il
ne faut pas non plus donner à la
presse le rôle qu'elle n'a pas, précise
Demetrio Scagliola, rédacteur en
chef adjoint de Sud Presse. Les
identités et les photos sont des infor-
mations qui permettent d'essayer de
comprendre le phénomène. Des uni-
versitaires et spécialistes confirment
d'ailleurs qu'il n'y a pas d'effet
prouvé entre la propagation du mes-
sage terroriste et la diffusion de ces
informations. »
La Libre Belgique les utilise

également pour contextualiser
les faits et analyser l'environne-

zoneMontgomery.Jean-Marie
Brabant.«Le fonctionnement au
jour le jour de la police en
souffre.» Lemaintienau niveau
3de lamenacedepuis plusieurs
moisfaitqu'iln'ya plusde
personneldisponiblepour
d'autresmissions.Lecabinetdu

«Mettre plus de policiers et de
militaires en rue contre le
terrorisme n'est plus tenable».
indiquelechefde corpsde la

ment du terroriste. «Nous réflé-
chissons à la meilleure manière de
faire pour éviter la starification des
terroristes mais la logique d'infor-
mation doit prédominer, poursuit
Nicolas Ghislain, rédacteur en
chef adjoint. La ligne de conduite
reste la sobriété dans le texte et
l'image.»
La manière de sélectionner les

informations et de les aborder est
également en perpétuelle ré-
flexion au sein des rédactions.
Leur pertinence et leur valeur ex-
plicative doivent dominer, in-
siste Christophe Berti, rédacteur
en chef du journal Le Soir. «Nous
avons une base composée de la déon-
tologiejournalistique, la loiet la ligne
éditoriale. Le traitement doit sefaire
avec rigueur, en recoupant les infor-
mations. Notre mission n'est pas
d'être les premiers à donner une in-
formation non vérifiée mais de don-
ner la meilleure information possi-
ble. Nous devons donc nous montrer
encore plus rigoureux.»
La Dernière Heure avait par

exemple décidé de ne pas livrer
d'informations sur les personnes
recherchées dans la foulée des at-
tentats de Bruxelles pour ne pas
compromettre les enquêtes.
«Après les attentats, nous savions
également où se déroulaient certai-
nes perquisitions mais nous n'avions
pas publié l'information, confirme
Vincent Schmidt. Nous travaillons
en collaboration avec les services ju-
diciaires pour évaluer quelles infor-
mations donner au public.».

ministrede l'IntérieurJan
Jambon(N-VA) indiquequ'un
mouvementde rattrapageest
en courset que lemécanisme
de solidaritéexistantentre les
zones localessera optimalisé.
Quelque1 200 agents

supplémentairesseront
engagés.«II s'agit d'une vaste
opération structurelle de
rattrapage. Mais ces agents
n'arrivent pas du jour au
lendemain. Cespersonnes
doivent être choisies et
formées.»
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L'islamophobie gagne du terrain
Alors qu'une pétition circule à
Bruxelles demandant aux
signataires de se prononcer en
faveur d'un retour des musulmans
dans leur pays. À Tubize, c'est une
mosquée qui a été incendiée.

«Notre cellule radicalisme a ouvert une en-
quête. Nous sommes à la recherche des res-
ponsables et des lieux où la pétition a été dif-
fusée», explique encore la porte-parole de
la police.
Incendie criminel dans une mosquée
il Tubize
Faut-il y voir un lien avec l'attentat qui

a coûté la vie à un prêtre fran-
çais ?Mardi, c'est la mosquée de Tubize
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derlecht. «Nos poizezers enquetent sur Att b h L t d '
l, .. d l / . . l l' '11' f aou a. a par e en ommagee seongzne e a petztzon et es zeux ou e e czr-· t 'l'" d bAt' t t d.. rouve a arnere u a lm en e onne
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t d' At' S . t Éf d R parOI exteneure de la porte. Il s est etemt
na un ~re re, a, a~n. - lenne- u- ou- sans intervention humaine.
vray mardI est a 1ongme du lancement U l' t 't' d' , d' ,
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ece epellOn. 'd' d' d' . d'A B l h b't t' A d l ht t ml 1 pour egra atlOns et mcen le vo-
« u~ e ges a z ~n a . n er ee e par- lontaire. Une équipe de la police scienti-

tout azlleurs en Belgzque, zl nous faut rester f' 't d 1 l' D t. . lque s es ren ue sur es leux. es racesvzgzlants et constater que nous devenons, par d d't 'l' t t 't' t. . e pro UI acce eran y on e e cons a-la force des choses, zslamophobes », lIt-on t' . l' 1 d t, . . . . ees, ce qUI ne alsse paner aucun ou e
sur cette petItIOn. «Sz vous estzmez que quant au caractère criminel du sinistre.
nous devons convaincre les musulmans de Le parquet du Brabant wallon a été avisé
rentrer dans leur pays d'origine, signez ci- des faits .•
dessous cette pétition», poursuit le texte.
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